
Tarik Hafid - Alger (Le Soir) -
Les pétroliers du Sud ont l’im-
pression d’avoir été floués. Selon
eux, la direction générale de la
Sonatrach n’a mis en application
que trois points de leur platefor-
me de revendications : la régula-
risation de l’IZCV (prime du Sud),
de la prime de nuisance et de la
prime de travail posté.  Le résul-
tat est apparu concrètement
dans leur dernière fiche de paie.
Ils attendent toujours le règle-
ment de l’unification de l’aligne-
ment du salaire de base à 30%
de l’ensemble des travailleurs
ainsi que l’entrée en vigueur du
système de travail 4x4. «Nous
avions accordé un délai de 20
jours à la direction générale pour
la mise en œuvre des engage-

ments. Ce délai est arrivé à
terme et, visiblement, nous ne
constatons aucune volonté
concrète de la part des diri-
geants», a indiqué, hier, un des
délégués de la zone de Hassi
R’mel. Selon lui, la reprise du
mouvement de protestation a été

évoquée jeudi dernier lors d’un
rassemblement des travailleurs.
«Nous avons décidé, en premier
lieu, de saisir la direction généra-
le de la Sonatrach à travers une
correspondance officielle. Cette
lettre, que nous rendrons
publique, lui sera adressée

aujourd’hui. La reprise du mou-
vement de protestation dépendra
de la réponse que nous rece-
vrons», a indiqué le délégué.
Notons que ce nouveau mot
d’ordre devrait être suivi par l’en-
semble des autres unités de pro-
duction du Sud.                  T. H.

UNITÉS DE PRODUCTION DE LA SONATRACH

Probable reprise de la protestation 
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Les travailleurs des uni-
tés de production de la
Sonatrach pourraient
reprendre leur mouvement
de protestation. Ils dénon-
cent les retards enregistrés
dans l’application de leurs
revendications socioprofes-
sionnelles.

Rym Nasri - Alger (Le Soir) - Dans un
communiqué rendu public, le syndicat préci-
se que des rassemblements seront égale-
ment organisés, tous les jeudis, devant les
sièges des wilayas du pays, et ce «jusqu’à
satisfaction des revendications des tra-
vailleurs».  Pour rappel, les travailleurs des
communes revendiquent la promulgation du
statut particulier et du régime indemnitaire

avec l’association du CNSC, le maintien du
régime de la retraite sans condition d’âge et
l’abrogation de l’article de 87-bis de la loi 90-
11. Ils exigent également la révision des sta-
tuts particuliers des corps communs, des
ouvriers professionnels, des gardiens et des
conducteurs. Défendant le droit à l’exercice
syndical et à la grève, l’organisation syndi-
cale appelle aussi à la réintégration des syn-
dicalistes licenciés et ceux suspendus «arbi-
trairement» dans leurs postes.  Le bureau
du CNSC dénonce, par ailleurs, les
«manœuvres de déstabilisation répétées
des pouvoirs publics». Selon lui, ces
manœuvres consistent à mettre en avant
«un groupuscule de pseudo-syndicalistes

s’autoproclamant représentants des tra-
vailleurs et ayant pris en charge la négocia-
tion de leurs revendications avec le ministè-
re de l’Intérieur», lit-on dans le communiqué. 

Le CNSC estime que «ces agissements
interviennent à la veille de chaque contesta-
tion dans le but d’étouffer les revendications
légitimes des travailleurs», ajoute la même
source. 

En conclusion, le bureau du CNSC s’in-
terroge : «Ne serait-il pas convenable pour
le ministère de l’Intérieur d’accepter un véri-
table dialogue avec les représentants légi-
times des travailleurs et d’accéder à leurs
revendications ?»

R. N.

Abdelaziz Belkhadem convoquera
le comité central du Front de libéra-
tion nationale pour le 30 mai pro-
chain à Zéralda, avons-nous appris
de source proche de la direction du
parti. «C’est une session ordinaire
qui va intervenir dans les délais»,
précise notre source.

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) -
«Les travaux de cette session se penche-
ront essentiellement sur les rapports des
différentes commissions installées récem-
ment par le parti pour des propositions
d’avant-projets de textes ou de lois au
sujet des dernières réformes annoncées
par le président dans son discours d’avril
dernier.» Ces groupes de travail du FLN
sont chargés de faire des propositions
«détaillées» aussi bien sur la révision de
la Constitution, que des avant-projets por-
tant sur le code de l’information, la loi sur
les partis, celle sur les associations, sur la
place de la femme dans les institutions,
etc. «Toutes ces commissions sont
tenues de finaliser leurs travaux, le 12 mai
au plus tard», ajoute encore notre source.
«Une fois avalisées par le comité central,
ce seront ces mêmes propositions que le
parti soumettra officiellement comme
siennes à qui de droit.» 

Parti majoritaire, le FLN tentera de
peser de tout son poids pour donner aux
réformes annoncées l’orientation  qui aille
dans le sens de ses intérêts. Nous avons
d’ailleurs eu à le constater à l’occasion du
vote, à l’Assemblée populaire nationale,
du nouveau code communal, la semaine
dernière.  Sur instruction de Belkhadem,
le groupe FLN à l’APN réalisera un véri-
table coup de force, en effet, en imposant,
juste avant l’ouverture de la séance du
vote sur ce texte, un amendement très
important sur une simple proposition
«orale du président de la commission juri-
dique qui est député FLN et en infraction
flagrante du règlement intérieur de
l’Assemblée. 

Au point de provoquer la colère du
MSP d’Aboudjerra Soltani, pourtant parte-
naire de l’ex-parti unique dans l’Alliance
présidentielle et dont le groupe parlemen-
taire quitta la plénière en guise de protes-
tation. Il y a lieu de s’attendre à un FLN
autrement plus agressif lorsqu’il s’agira
d’aborder les fameux chantiers de
réformes. Abdelaziz Belkhadem, qui ne
cache plus ses ambitions présidentielles,
n’ignore pas qu’une bonne partie de ce
combat qui ne dit pas son nom pour la
succession de Bouteflika se jouera certai-
nement à travers les nombreuses révi-
sions à venir. Celles constitutionnelles,
bien sûr, mais pas seulement. 

La loi sur les partis, sur les associa-
tions ou celle portant régime électoral
sont de nature à bouleverser le paysage
politique et social du pays. Via ces
mêmes lois, l’on renforcera des partis ou
associations, l’on «tuera» d’autres et, en
prévision d’une élection aussi cruciale
que la présidentielle, de telles reconfigu-
rations ont leur importance. 

L’autre candidat potentiel et qui se
trouve pratiquement dans la même postu-
re que Belkhadem, à savoir le patron du
RND et Premier ministre, Ahmed
Ouyahia, fera certainement face aux pro-
positions du FLN. Ce qui explique,
d’ailleurs, l’insistance du SG de l’ex-parti
unique à réclamer, depuis quelques jours,
un remaniement gouvernemental.  

L’objectif, ici, est double : succéder à
Ouyahia à la tête du gouvernement et,
accessoirement, affaiblir un redoutable
rival pour la joute suprême. 

K. A.

TRAVAILLEURS DES COMMUNES

La grève illimitée maintenue
Le Conseil national du secteur des

communes (CNSC), affilié au Syndicat
national autonome des personnels de
l’administration publique (Snapap),
maintient sa grève illimitée prévue à
partir du 9 mai prochain.

La direction générale de Sonatrach n’a mis en application que trois points de la plateforme de revendications.
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MARCHE SILENCIEUSE DE LA CNCD ORAN
EN HOMMAGE À FEU AHMED KERROUMI

Les manifestations toujours interdites à Oran

Ce samedi encore, la
marche dont la demande d’auto-
risation fut déposée par la
CNCD Oran le 14 avril 2011 a
été interdite et réprimée. Seule
différence avec les fois précé-
dentes, cela s’est déroulé dans
le calme, mis à part quelques
bousculades et sans heurts
entre les forces de l’ordre pré-
sentes en grand nombre autour
de la place Kahina (ex-
Cathédrale), en plein cœur
d’Oran, d’où devait s’ébranler la
marche pour atteindre la place
du 1er-Novembre (ex-place
d’Armes). 

Des centaines de militants
de la Coordination, de syndica-
listes, d’amis et de quelques
étudiants du défunt Pr Ahmed
Kerroumi. Dès les premières
heures de la journée, le lieu où
devait se tenir, dans un premier
temps, le rassemblement de
ceux qui voulaient tenter de
marcher malgré le refus qui leur

a été signifié verbalement était
déjà bien quadrillé par un dispo-
sitif sécuritaire, qui a d’ailleurs
suscité la curiosité des passants
qui ne comprenaient pas pour-
quoi la police est déployée
autour de la bibliothèque dite
Cathédrale, un lieu de savoir.
Sitôt les premiers manifestants
arrivés vers 11 h, après avoir
pris place sur les escaliers de
cette même bibliothèque et tout
en brandissant les photos du
défunt, nombre de citoyens
nous diront : «Ah, il s’agit du
prof qui a disparu dans des cir-
constances étranges et qui a été
retrouvé mort.»

Au bout d’une heure debout
dignement sans cris, sans
larmes comme pour représen-
ter, dira l’un d’eau l’un
«l’exemple de l’homme que fut
le regretté Kerroumi dans pareil
cas, toujours la tête haute, digne
et convaincu du combat démo-
cratique et pacifique». Un cor-

don sécuritaire entoure ces
dizaines de personnes regrou-
pées sur les escaliers de la
cathédrale, en alerte pour
empêcher toute tentative de
transformer ce rassemblement,
interdit également mais toléré
en une marche silencieuse,
comme annoncé par la CNCD
Oran. Une tentative vaine puis-
qu’elle fut immédiatement
repoussée, toutefois en respec-
tant une directive : pas de vio-
lence. 

A l’appel de l’un d’entre eux,
les manifestants s’assoient sur
les escaliers et M. Ghalem, un
des proches amis du défunt, un
enseignant des plus respectés
au sein de la CNCD Oran, a pris
la parole pour dire : «Personne
ne salira la mémoire de notre
ami. Nous porterons son deuil
jusqu’à ce que justice soit ren-
due et nous poursuivrons la lutte
et rien ne nous en détournera.»
Kaddour Chouicha, membre
très actif de la CNCD Oran, dira
pour sa part : «On ne baissera
pas les bras. Nous continuerons
de revendiquer le droit de mar-
cher. C’est aux autorités compé-
tentes de respecter la loi. Nous,

nous prenons nos responsabili-
tés, mais eux bafouent toutes
les règles.» Puis la parole fut
donnée aux plus jeunes qui ont
tenu tour à tour à lire quelques-
uns des dizaines de textes et
poèmes écrits durant et après la
disparition du professeur tant
aimé. De nombreux témoi-
gnages émouvants ont été
déclamés avec une vive émo-
tion à la mémoire de feu Ahmed
Kerroumi. Avant de clore ce ras-
semblement qui n’a pas pu se
transformer en marche silen-
cieuse, Messaoud Babadji,
membre de la CNCD Oran et
ami du défunt dira : «Nous
demandons que cette biblio-
thèque soit baptisée au nom de
Ahmed Kerroumi et cette placet-
te Al Tahrir (liberté), car viendra
le jour, où tout comme ce fut le
cas en Tunisie et en Égypte,
nous nous retrouverons tous ici
pour revendiquer et, enfin, fêter
la liberté de penser et toutes les
libertés démocratiques.» Vers
midi, les manifestants ont quitté
dans le calme la place Kahina
en promettant d’introduire dès
cette semaine une autre deman-
de de marche. Amel B.

Malgré la levée officielle de l’état d’urgence et les déclara-
tions des hautes instances du pays quant «au droit» aux
marches au niveau de toutes les wilayas du pays à l’excep-
tion d’Alger, pour peu que la demande soit faite suivant les
règles, Oran fait toujours exception.
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